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This is anOpe
which permRésumé – L’agriculture biologique offre plusieurs options pour documenter les transitions technologiques
vers de nouveaux modèles de production, même si elle présente des aspects controversés : faiblesse des
rendements, accessibilité aux normes, valeurs des écobilans ou accroissement du travail. En mobilisant
différentes situations en Afrique subsaharienne, ce numéro thématique des Cahiers Agricultures contribue à
illustrer ces controverses. Les articles constitutifs montrent comment l’agriculture biologique déﬁnie par les
normes des pays industriels ne peut rendre compte de la diversité des réalités agricoles africaines. Il s’ensuit
l’émergence de nouvelles certiﬁcations et demandes des sociétés locales. Cette émergence reste contrainte
par l’insufﬁsance des bases de connaissances comparatives des réalités productives entre l’agriculture
biologique et conventionnelle. Des innovations méthodologiques pour réduire les asymétries de
connaissances sur la comparaison des performances sont alors proposées. Les résultats interrogent la
nécessité de nouveaux indicateurs intégrant les questions de sécurité nutritionnelle et sanitaire. Ils montrent
que l’agriculture biologique peut aussi être un levier de l’accroissement des rendements quand la rente
forestière a été consommée par l’agriculture d’exportation. Tout en éclairant les controverses, ce numéro
thématique pose l’hypothèse, que sous certaines conditions, l’agriculture biologique est une opportunité de
rupture de paradigme technologique qui répond aux enjeux de développement en Afrique. Il invite à ne pas
confondre cette rupture avec les mécanismes de transition incrémentaux portés par l’agroécologie.
Mots clés : agriculture biologique / Afrique / innovation / méthode d’évaluation / développement
Abstract – Organic agriculture: Controversies and global development issues in Africa. Organic
agriculture offers several options for documenting technological transitions towards new production
models, although there are some controversies: low yields, access to standards, effective ecological balance,
increased labour... By mobilizing different situations in sub-Saharan Africa, this thematic issue of Cahiers
Agricultures provides information on these controversies. The presented papers illustrate how the organic
agriculture deﬁned by the standards of industrialized countries cannot reﬂect the diversity of African
agricultural realities. As a result, the need for new certiﬁcations and applications for local companies is
emerging. However, this emergence is constrained by the lack of comparative knowledge of productive
realities between organic and conventional agriculture. Methodological innovations to reduce asymmetries
in knowledge about performance comparison are then proposed. The results question the need for new
indicators integrating nutrition and health security issues. They show that organic agriculture may also be a
mean for increasing yields when the forest rent has been destroyed by export agriculture. While shedding
light on the controversies, this thematic issue makes the hypothesis that, under certain conditions, organic
agriculture is a breaking opportunity for a technological paradigm that meets the development issues in
Africa. It invites us not to confuse this break with the mechanisms of agro-ecology-driven incremental
transition.
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Le secteur agricole et alimentaire est particulièrement
concerné par la convergence d’enjeux globaux : changement
climatique, transition écologique, sécurité alimentaire et
nutritionnelle (Faure et al., 2018), décarbonisation de l’industrie
(Daviron, 2019). Ces enjeux renouvellent la demande
sociétale sur l’urgence de changer le paradigme technolo-
gique dominant qui, depuis de nombreuses années, oriente les
transformations de l’agriculture (Temple et al., 2018). Dans
ce renouvellement, l’agriculture biologique (AB) propose
plusieurs scénarios potentiellement complémentaires : une
alternative pour la transition globale de l’agriculture
mondiale (Muller et al., 2017 ; Wilbois et Schmidt, 2019),
un levier d’activation des transitions écologiques de
l’agriculture conventionnelle (AC) (Lamine, 2012), une
niche d’opportunité pour des marchés de rente (Allaire,
2016). En partant du rôle de la recherche agronomique dans
les processus d’innovation liés à l’AB en Afrique au sein de
différents projets (Diversité des agricultures biologiques en
Afrique subsaharienne et contribution à la sécurité alimen-
taire [ABASS], Projet Glofood, CIRAD-INRA ; Platform for
Africa  European Partnership in Agricultural Research for
Development [PAEPARD], Forum for Agricultural Research
of Africa), cet article introduit un numéro thématique des
Cahiers Agricultures qui présente 7 articles (Temple et De
Bon, 2020). Les contributions de ce numéro approfondissent
la connaissance de l’AB en Afrique sur trois plans : l’analyse de
ses potentialités pour réaliser la sécurité alimentaire (Dury et al.,
2017), la caractérisation des mécanismes de gouvernance
institutionnelle qui structurent son développement, et enﬁn
l’illustration de situations techniques qui expérimentent les
conditionsdedurabilitéd’uneproductionbiologique.D’unpoint
de vueméthodologique, nous recourons à une analyse systémique
qui conduit à alimenter des controverses en intégrant les
résultats de différentes études de cas. Pour cela, dans une
première section, nous explorons les connaissances biblio-
graphiques qui critiquent la capacité de l’AB à structurer un
changement de paradigme technologique qui réponde aux
enjeux de développement. Dans une deuxième section, nous
mettons en exergue les contributions des articles de ce
numéro au renouvellement des connaissances et des méthodes
sur les trajectoires technologiques de l’AB africaine. La
conclusion discute de la façon dont ces renouvellements font
progresser les futurs possibles de l’AB en Afrique.2 Controverses sur la capacité de
l’agriculture biologique à répondre aux
enjeux d’une sécurité alimentaire durable
Les travaux qui contestent la capacité de l’AB à changer de
paradigme technologique pour l’agriculture sont principale-
ment regroupés dans les approches en termes de « land
sparing » (Rundlöf et Smith, 2006 ; Smith, 2013 ; Kirchmann
et al., 2016) et dans les scénarios prospectifs sur les demandes
anticipées de biomasse agricole. Ces demandes sont liées à
l’accroissement quantitatif des demandes alimentaires (tran-
sitions démographiques, transitions alimentaires dans les pays
émergents ou moins avancés) ou à des demandes industriellesPage 2de la bio-économie ou de la production agricole pour l’énergie
(Pahun et al., 2018). En relation avec cette demande
quantitative, la globalisation du mode de production en AB,
en raison de ses faibles rendements (Van der Vossen, 2005 ;
Reganold et Wachter, 2016 ; Lesur-Dumoulin et al., 2017 ;
Seufert et al., 2019), pourrait conduire à étendre les superﬁcies
cultivées. Il en résulterait une destruction potentielle des
réserves de biosphère ou, par la délocalisation des zones de
production, des conséquences négatives sur le changement
climatique (Searchinger et al., 2019). D’un point de vue
écologique, il serait donc préférable de poursuivre un objectif
d’accroissement de la productivité dont l’indicateur est le
rendement agronomique (Bakehe, 2018), plutôt que des modes
de production qui exigent un accroissement des superﬁcies
cultivées.
D’autres controverses sur les opportunités réelles que
propose l’AB pour le développement sont analysées dans la
littérature. Ainsi, par exemple, les normes d’AB sont pour
l’instant principalement établies dans et par les pays industriels
en fonction d’objectifs principaux d’amélioration de la qualité
sanitaire des produits et de leur impact au regard de l’usage des
intrants phytopharmaceutiques (Schwindenhammer, 2017). Ces
normes restreignent l’usage de ces produits, ou inversement,
dans certains cas, conduisent à l’usage de certains d’entre eux
(Carimentrand, 2008). Ces normes participeraient également à
orienter les ﬁrmes chimiques pour écologiser la fabrication
d’intrants, c’est-à-dire vers la mise au point de pesticides
biodégradables par une chimie doublement verte (Nieddu et
Vivien, 2015 ; Bateman et al., 2018). Elles ne lient pas la
conception des itinéraires techniques d’AB à un changement
structurel des modes de production et de consommation. Elles
tendent à piloter les innovations techniques sur des frontières
technologiques pour optimiser une agriculture restant fortement
tributaire de sa dépendance à des intrants issus des sources
d’énergies fossiles et du secteur industriel. Les conséquences sur
des enjeux environnementaux comme le changement climatique
s’en retrouvent fortement discutées. Deux questions sont alors
posées dans le contexte de l’agriculture africaine. Ces normes
sont-elles adaptées à la réalité d’une agriculture qui est restée
faiblement dépendante du secteur industriel ? Comment
diversiﬁer leurs conditions de régulation pour faire reconnaître
dans les modélisations prospectives (Dorin et Joly, 2019), la
diversité des modes de production d’AB africaines qui
structurent les transitions sociotechniques (Bui et al., 2016) ?
Les externalités sociales et environnementales en termes
d’écobilans de l’AB sont aussi débattues. En ce qui concerne
les externalités sociales, il est commun de penser que l’AB, en
produisant plus cher des produits de qualité, réserverait leur
accès à des circuits commerciaux (rayons spéciﬁques,
magasins spécialisés) dédiés aux catégories sociales à haut
revenu. En réalité, cette critique est nuancée par des travaux sur
les proﬁls de consommateurs dans les pays industriels, qui
montrent que les régimes alimentaires des consommateurs de
produits biologiques étant plus frugaux, notamment en
produits animaux, ils seraient accessibles à différents types
de consommateurs malgré le différentiel de prix plus élevé
observé produit par produit (Kesse-Guyot et al., 2018).
En ce qui concerne les écobilans, la reconversion
biologique des approvisionnements de l’industrie agroalimen-
taire et de la grande distribution tend à industrialiser la
production biologique alimentaire ou celle de matièresde 7
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biologiques par exemple). Compte tenu de l’intensité en travail
plus forte de l’AB, et du coût comparativement plus élevé du
travail dans les pays de l’Organisation de coopération et de
développement économiques (OCDE) que dans le reste du
monde, l’approvisionnement en produits biologiques des
acteurs industriels tend à se délocaliser dans des contextes
socio-institutionnels où les règles du travail sont moins
contraignantes. Cette délocalisation conforte, dans ces pays, un
modèle économique de production industrielle qui pilote
l’innovation technique par une demande de changements
incrémentaux (choix de nouvelles molécules de protection de
culture, fertilisants biologiques améliorés...). Cette délocalisa-
tion territoriale des approvisionnements accroît les coûts
énergétiques et leur impact en termes de bilan carbone par
rapport à des approvisionnements de proximité en produits
qualiﬁés de «moins biologiques », car non certiﬁés AB. Des
travaux montrent également que les ventes de produits
biologiques en grandes surfaces classiques sont moins
végétales et plus transformées qu’en magasins bio spécialisés,
donc moins durables (Desquilbet et al., 2018).
Pour les pays africains, ces différentes controverses
questionnent le scénario de faire de l’AB une opportunité
de développement structurel en fonction de deux objectifs
différents (Ministère de l’Économie et de la Planiﬁcation du
Territoire, République du Cameroun, 2018). Un premier
objectif est de répondre à la demande d’approvisionnement
industriel en produits biologiques des pays de l’OCDE. Cela
pourrait permettre aux pays en développement de diversiﬁer
leurs exportations sur des produits à haute valeur ajoutée et une
meilleure inclusion dans l’économie mondiale. La faiblesse
des normes de biosécurité ou de leurs conditions d’application,
le caractère incertain de la réglementation du travail et ses bas
coûts actuels, les incertitudes juridiques sur la propriété des
terres communautaires sont ainsi favorables à une délocalisa-
tion en Afrique de l’approvisionnement en produits biologi-
ques des pays industriels. Cela interroge sur la nature des
entreprises qui bénéﬁcieront de ces délocalisations dans la
captation de la valeur ainsi créée. Un deuxième objectif est
ciblé sur les capacités de l’AB à approvisionner les marchés
alimentaires locaux en produits de bonne qualité nutritionnelle
et sanitaire. Cet objectif sous-entend le maintien d’un régime
alimentaire frugal, sans suivre les scénarios mécaniques de
transitions alimentaires globales que portent les pays indus-
triels et les prospectives statistiques.
Dans un contexte intertropical où l’agriculture africaine
reste majoritairement sur un mode de production familial et où
lesmodèles deproductionde la révolutionverte sont peuadoptés
(Sourisseau et al., 2018), ces deux objectifs documentent des
trajectoires technologiques d’AB différentes qui interagissent.
La première est de spéciﬁer une cohérence d’alternatives
techniques au sein d’une trajectoire « d’intensiﬁcation écolo-
gique » ou d’agroécologie générique (Seufert et al., 2019). L’AB
est davantage considérée comme une alternative complémen-
taire d’une trajectoire d’intensiﬁcation en intrants phytophar-
maceutiques (Lotter, 2015). Elle permet alors d’en réduire
l’intensité d’utilisation, de renouveler leur nature (bio-intrants)
et affecte potentiellement peu les rendements comme on
l’observe sur le coton au Paraguay (Silvie et al., 2010) ou dans
certains vignobles en Europe (Muneret et al., 2018). Dans la
deuxième option, l’AB revendique un affranchissement de laPage 3dépendance politique, économique et technologique de l’agri-
culture au secteur industriel. Elle porte une rupture de trajectoire
technologique par la remise en cause du modèle productiviste
agricole porté par les pays industriels. Elle conduit, sur le plan
économique, à rechercher d’autres sources d’efﬁcacité que les
économies d’échelle ou les rendements, comme principalement
les économies de gamme dans les systèmes de culture associées,
les ﬁlières, les systèmes alimentaires (Temple et al., 2015). Les
proximités existantes (organisationnelles, spatiales) entre
consommateurs et producteurs deviennent alors des opportu-
nités structurantes de ces nouvelles sources d’efﬁcacité, au
regard des besoins de sécurité alimentaire, nutritionnelle et
sanitaire des populations locales (De Bon et al., 2018).3 Une contribution au renouvellement des
connaissances et des méthodes
documentant les futures trajectoires
technologiques de l’agriculture biologique
Ce numéro thématique des Cahiers Agricultures présente
les résultats de projets de recherche dans différentes situations
géographiques africaines (Cameroun, Côte d’Ivoire, Kenya,
Mozambique, Ouganda).
Un premier axe de résultats analyse les connaissances sur
les potentialités agronomiques de l’AB dans les situations
africaines. En effet, d’une manière générale, les travaux
scientiﬁques sur les rendements en AB sont rares en Afrique
(Hauser et Lindtner, 2017 ; Adebiyi et al., 2020). Les données
sont obtenues le plus souvent à partir de projets de
développement, avec des bases très hétérogènes. L’article
d’Andriamampianina et al. (2018) expérimente une méthode
d’élicitation de dires d’experts pour produire de nouvelles
informations à partir des bases de connaissances existantes. Il
montre que les différences de rendement entre l’AC et l’AB ne
sont pas homogènes suivant les ﬁlières et les localisations.
Pour les fruits et légumes par exemple, l’article de De Bon
et al. (2018) montre que les différentiels défavorables à l’AB
sont beaucoup plus faibles que pour les productions céréalières
et peuvent même s’inverser dans certains cas. De même, dans
les zones où l’AC a détruit les bases naturelles de la fertilité au
sens large, l’AB devient un moyen d’accroissement des
rendements. Sur le plan méthodologique, ce constat pose la
question de la comparaison des rendements par culture fondée
sur des indicateurs d’homogénéité d’espèces, de variétés et de
qualité, par rapport à des rendements au sein de cultures
associées impliquant des espèces différentes avec des produits
de qualité nutritionnelle variable.
Un deuxième axe de résultats met en exergue, dans l’article
de Bendjebbar (2018), le rôle central des institutions dans la
transformation des paradigmes socio-politiques pour recon-
naître l’AB comme le levier d’une modernisation technolo-
gique de l’agriculture qui réponde aux attentes des marchés
intérieurs. Deux éléments structurent cette évolution : les
conditions d’émergence d’une solidiﬁcation des normes de
certiﬁcation et les demandes sociétales des consommateurs du
sud. Au Kenya, l’article de Tankam (2017) montre ainsi
comment cette demande de produits, non certiﬁés du point de
vue des normes internationales, se traduit de plus en plus
fréquemment sur les marchés domestiques par des formes dede 7
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tifs de garantie soutenus par l’Organisation des Nations unies
pour l’alimentation et l’agriculture (FAO) ou par des systèmes
de certiﬁcation interne qui consolident l’émergence de normes
nationales. Cette émergence présente des alternatives pour
autonomiser le développement d’une AB destinée à l’appro-
visionnement des marchés locaux. Ainsi, au Cameroun,
l’article de Bayiha et al. (2019) permet de bien préciser un
ensemble de situations de production, de transformation et
d’utilisation des productions agricoles et alimentaires
(tubercules, plantains, produits alimentaires fermentés ou séchés),
n’utilisant pas ou peu d’engrais chimiques ni de pesticides de
synthèse, mais des intrants naturels. Ces situations peuvent
structurer différents modèles de développement de l’AB en
Afrique.
Ces travaux interpellent les normes actuelles de l’ABportées
par les pays industriels, qui n’ont pas été élaborées pour
accompagner le développement de l’AB à partir d’agricultures
potentiellement biologiques. En effet, ces normes tendent à
homogénéiser l’acceptation de l’AB au niveau mondial à partir
de cahiers des charges techniques qui résultent de compromis
sociétaux et entrepreneuriaux générés dans les pays où les
marchés sont les plus grands. Elles apparaissent alors davantage
comme un facteur de cantonnement de l’AB au sein de niches
que comme un levier de déploiement et de reconnaissance de ce
modedeproduction.Ainsi, les travauxprésentés dans ce numéro
thématique conﬁrment que, en Afrique, l’AB repose sur des
réalités agricoles qui existent depuis très longtemps, et dont les
équilibres et les évolutions mobilisent des facteurs écologiques
et sociaux localisés. Cette agriculture non (ou faiblement)
certiﬁée renvoie à des situations que l’on retrouve dans des
systèmes agroécologiques existants portés par l’agriculture
familiale. Dans certains cas, comme le montre l’article de De
Bon et al. (2019), la diversiﬁcation vers d’autres cultures,
comme l’anacardier sans intrant chimique en Côte d’Ivoire
(Ruf et al., 2019), est un moyen de restaurer les rendements
agricoles et la compétitivité des cultures d’exportation dans les
zones cacaoyères d’agriculture familiale où la rente naturelle
forestière a été épuisée.
Enﬁn, un dernier axe de résultats portant sur des
expérimentations agronomiques concrètes explore différentes
potentialités agroéconomiques d’itinéraires techniques recou-
rant à des pratiques biologiques. Ainsi, en mobilisant un
protocole expérimental rigoureux, Mukanga et al. (2019)
démontrent qu’une modiﬁcation de la technique de mise en
place de l’arachide diminue signiﬁcativement la teneur en
aﬂatoxine et permet de respecter les normes sanitaires sans
l’usage de pesticides. Cette contribution montre comment
l’AB devient un lieu privilégié d’exploration et d’expérimen-
tation coopérative entre la recherche et les agriculteurs.4 Conclusion
La croissance rapide du marché mondial de produits
biologiques (Willer et Lernoud, 2016) interpelle les institu-
tions de recherche agronomique engagées dans l’accompagne-
ment des transformations de l’agriculture dans les pays en
développement. Cette croissance est nourrie par une demande
de consommateurs de plus en plus sensibilisés à la qualité
sanitaire (microbiologie et résidus de pesticides) des alimentsPage 4(Baudry et al., 2019) et plus particulièrement aux modes de
production du point de vue des produits phyto-pharmaceutiques
(Bellon et Penvern, 2014 ;Brureau et al., 2019).Cette croissance
répond aussi à l’exigence d’accroître la résilience des systèmes
alimentaires aux différentes instabilités climatiques et politiques
(Dury et al., 2019). Elle est aussi liée à la demande citoyenne de
prise en compte des impacts environnementaux et sociaux de
l’agriculture, tant au Nord qu’au Sud (Branchet et al., 2018). La
forme la plus visible de l’AB est encadrée par des cahiers des
charges (standards) certiﬁés par tierce partie. En Afrique, cette
AB certiﬁée concerne quelques produits échangés sur les
marchés internationaux (cacao, café, coton, quinoa, riz, banane
dessert, mangue, ananas), et parfois des produits destinés aux
marchés nationaux (ignames, fruits et légumes) empruntant des
circuits de distribution longs (François et al., 2005). Le
renouvellement des objectifs des organismes internationaux
pour la réduction des inégalités mondiales (environnementales,
sociales) questionne en quoi l’AB pourrait être non plus une
alternative parmi d’autres, mais un levier de transformation
globale de l’agriculture. La capacité de l’AB à répondre aux
enjeux de la sécurité alimentaire et de l’environnement
spéciﬁques au continent africain est unecondition à la réalisation
de l’hypothèse précédente. Or cette capacité reste peu reconnue
car peu connue (Kahane et al., 2013) au regard des controverses
posées en introduction de cet article. Les spéciﬁcités (biophy-
siques, techniques, écologiqueset sociales) africainespermettront-
elles de nourrir une trajectoire technologique de l’agriculture
mondiale en relation avec ce mode de production qui y reste
dominant ?
En ce qui concerne la controverse portant sur l’impact
négatif d’une généralisation de l’AB sur la déforestation (land
sparing), ce numéro spécial montre que les éléments
méthodologiques qui fondent la comparaison d’efﬁcacité
entre l’AB et l’AC sont remis en cause. En effet, dans certaines
situations, l’AB peut augmenter les rendements par rapport à
l’AC. Cependant, les données mobilisables dans les pays
africains sont insufﬁsantes pour des conclusions pertinentes au
regard des potentialités d’accroissement des rendements
actuels d’un certain nombre de productions sans forcément
recourir au modèle de révolution verte. Par exemple, les
nouvelles méthodes de multiplication de matériel végétal sur
bananiers plantains permettent d’accroître signiﬁcativement le
rendement de cette culture vivrière (Kwa et Temple, 2019).
Au-delà des rendements, un raisonnement en termes de
productivité économique conduirait à analyser la réalité des
coûts cachés qui accompagnent les stratégies de diffusion de
l’AC dans les pays en développement. En l’occurrence, les
travaux qui comparent les impacts de l’AB et de l’AC,
notamment l’occupation des terres (déforestation), sont
incomplets en termes d’impact. Sur le plan environnemental,
ils ne tiennent pas compte des externalités sur la pollution des
eaux, de l’air ou des effets de « débordement ». Sur le plan
social, ils n’analysent pas les conséquences de la concentration
foncière, des exclusions sociales qui concentrent les popula-
tions dans les villes, accentuent les inégalités de patrimoine et
globalisent des modes de vie urbains dont les impasses
planétaires sont aujourd’hui connues. La validation croissante
des causalités entre la consommation de l’AB et l’amélioration
de la santé humaine justiﬁe de prendre en compte la contribution
de l’AB dans la diminution des coûts cachés que génère l’AC.
Ainsi, les économiespubliques (santé, environnement) que l’ABde 7
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considération.
Par ailleurs, ces scénarios reposent sur des hypothèses
structurelles dans lesquelles lesmodèles alimentaires dominants
de surconsommation de protéines animales, sucres et huiles,
générateurs de maladies non transmissibles, se développent à
l’échelle mondiale. De fait, le besoin d’accroissement de la
biomasse agricole qui en découle ne peut qu’anticiper la
performance d’une agriculture productiviste (Dorin et Joly,
2019). Or, dans les travaux rassemblés dans ce numéro, l’AB ne
renvoie pas à la seule modiﬁcation technique du mode de
production, mais aussi à un changement complémentaire des
modes de production, de distribution et de consommation des
produits. Les situations identiﬁées en Afrique soulignent le
maintien d’une agriculture vivrière insérée dans des circuits
courts, structurée par l’autoproduction ou les réseaux de
redistribution sociaux. Elles témoignent du fait que cette
agriculture est à la fois inclusive et porteuse non pas
d’archaïsmes, mais d’opportunités pour renouveler des formes
d’articulation de la production et de la consommation, avec une
agriculture moins intensive et plus multifonctionnelle.
Enﬁn, les travaux présentés dans ce numéro thématique
montrent que les normes actuelles, dans leurs conditions de
gouvernance et de mobilisation, sont pour l’agriculture
africaine des contraintes à la reconnaissance d’une diversité
des modes de production possible de l’AB. L’émergence de
dispositifs de certiﬁcation participatifs endogènes (Fouilleux et
Loconto, 2017 ; Seufert et al., 2017 ; Lemeilleur et Allaire,
2018) et leur reconnaissance par les pays industriels sont des
éléments clés d’une activation de l’AB comme un levier de
changement de trajectoire technologique.
Les travaux rassemblés dans ce numéro soulignent
l’insufﬁsance des bases de connaissances et d’informations
sur les potentialités de l’AB africaine à répondre aux enjeux et
urgences alimentaires existantes et futures. Ces travaux
convergent aussi pour documenter la réalité de ces potentialités
et de leurs conditions socio-politiques de réalisation. Ils
conﬁrment que la reconnaissance du mode de production en
AB participe à un changement plus global de paradigme
technologique agricole et alimentaire. Ils référencent des
situations d’innovations concrètes qui montrent que les modes
de production agricole et alimentaire et leurs connexions sont
une variable centrale d’action pour rendre compatible des
objectifs d’amélioration des conditions de vie humaine et des
conditions d’existence à long terme de la vie biologique.
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